
OONSTITUTION
DE

L'ETkT DE LA LOUISIANE.

PR$AMBULE.
Noul, Is people do I'Etat de Is Louisians, dtablis-

S-•0 st d6cretons cette Constitution.

TITRE PREMIER.
DISTRIBUTION DEB POUWVOINB.

Art. ler.--Les pouvoirs du goornmementde5l'Etat
de Is Louisane sontdivisis en trots dlparte•ents dis.
tioats.
Chacun de os d6partements est confl6 non corps

partioulier do magistrats.
Lo pouvoir ldislstif est attribdu & on corps parnt-

culler; 1t pouvoir exocutif i on autre corps, et o pou-
voir judioiaire don troisibms corps.

Art. 2.-Auoun do cos d6partements, ni anccne
personne remplissant dan P'un d'eux une place quel-
eonqe, n'exesroera le pouvoiro qui appartiennent enpropro & t'un des den: autres, si ce nest dan los cooa
ittdiqb4s ci apr•a express6ment.

TITRE II.
POUvOIm LEOGISnATIp,

Art. 3.-Le pouvoir Idgislatif de lEtat eat con6d
deux dbambres distinetea qui s'appellerot, t'une:
Chambre d Repr6entntats, l'autre : Snat, et qul,

ndele. porteront 0s titre: Assembide Gdndrale de
l'Etat dela Louadsan..:

Art. 4.--Le membrea do Is Chambre des Reprd-
untants exereeront leurs fonotions pendant une p6-
riode dede anndese, i partir de Ia clture doe diect
lions gl6ndral.

Art. R.-L'dlection des Reprdsentante aura lieu
tons lee deux ase, le premier lundi de novembre, et
elte no derera qu'un Jour. L'Assembl6de.Gndrale se
rlunira annuellement, le troisibme lundi d janvier, &
moins que cette.6poque no salt changle par ia loi La
eession dea Ohambres auralieu an sidge du gouverne-
ment.

Art. 6,-Tout dlecfeur reoonnu comma tel par ctte
Cnnouiprtion, eat ligible l'Asesemblde-nGddrele.
Nul de sra Reprdaentant ou Snateur si, it l'dpoque
do on e leotlon, ii n'est descteur, soit do district re-
prbsentatif, mst do district saatorial qui a's naoma6.

Art. 7.-L'dlention deamembres do 'Aa emniblde-
Gd6ndrale sra teaue dam lea divese eirconseriptioas

le•ttorale 6tCabliqe par I oi. La Ldgilato re pont d6-
dguer sle pouvoir d'Otablir des ciroonseoriptions electo-

rates aox autoritde de paroisse ono sa antorit6s mu.
nicipales.

Art. 8.-La repr
t
sentation, t Ia Ohambre des Re-

prdoentunts,sera dgale at uniforme. Elie ra rqgl6e
oau Is basede la population totals de cheque p•romse
doe 'Etat. Cheque paroitse aura au moins un Reprd-
sentdnt. Auaune nouvelle paroisse no sra cr6de avec
on territoiremoindre de sxl cent vingt-cinq miies
earrds, ni avaecune population inafdtrire au chiiffre qui
lei donnerait drot io un reprdsentant. It no sara point
non plua cr66 de nouvelle paroiase quand, par ]kune
-utre paroise dolt ttre privde de L'dtendaue do terri-
toire et do chiffre de population exig6 comme ci-
deasrH.

Le premier denombrement que feront executer lee
antoritdo de l'Etat, n vertu deo etteConstitution. an.
ralieu en 1853; le second en 1858, et le troisieme en
1865. Aprtseette derniare annde, l'Aesmblde-G.-
n6rale indiquera de quells mambre dolt dtre opdrd le
recensement, pourvu qu'il sit lieu une fois au moinse
tous les dix ans, afin de eonstater la population totale
de chaque paroisse et de chqaue distrint 6lectoral.

Ala premiere session r6gulibre des Chambres qui
suiva ohaque ddnombrement, Ia Ldgislature rdparti-
ra la representation eentre les diffirentes paroisses et
les divers districts Blactoraux, en prenant pour base
In population totalse. Uq diviseur sern dltermind, et
lhaque paroise etdistriot flectoral aurale nombre de I

reprdaentants anquel lai donnera droit sa population
totale, et en outre un reprdsentant pour toute fraction
qui exodera lImoiti6 du diviseur. Le nombre des re-
pr•sentants no ddpasera pas cent et no seea pan
moindre ds soixante-dix. La reprsentation an adnt 1
et t la Chambrse des Reprdentants testers comma e
elle est maintenant Stablie par La loi. iuioau' O us

In rfpartition soit exdoutee et que leas 61etions qm la
bnivront aleat lien, eonformement an premier dinom-
brement ci-demsu ordonn.

Les limites do Ia paroise d'Orl6ans seat agrandies
demanitre i& comprendre to1t1 Is ville actuelle de Is
Nile-Orleans, y compris 1ette partie de Ina paroiss
Jefferson, conado autrefloie sons eis noe de ville de 1
Lafayette. .

Touts lettepat•ie do Il paroisse d'Orleahs, situoe
our la rive gauche du Mississipi sern divisfe par la 1

L cislature en dix districts reprisentatifs an plus ; et
jusqu 'h ce qu'une nouvelle rdpartitiou alt lieon, confor-
moment au premier recensement qui doit s'operer en
vertn do la oresente Constitution, cette parse de nla
ville de laNil•-Orleans, qui est comprise damn les an
ciennes limiters ,q In vilie de Lafayette, formera le
dixilme district retres

e nta t i
f. onconurra & nommer

leo 8onateurs doe la pa.'oise d'Orleans et elira dens
representants scur les tro.' ues noemmait, conforme.
meat b la loi, la paroiise de Jefferson. Les antres din-
triots representat*fs resteront ce qu'ils mnt mainte.
nant.

Art. 9.-La Chambre des Representants nommera
son Orateur et sea autres oficiers.

Art. 10.-Aura le droit de voter, tout homme libre
0t blanc, qui a stteint l'Age do vingt-un oas, qui a re-
side dens l'Etat derant les doose mois qul ont pree-
do immediatement l'lectiop, ot le six doriers dons

Sla poroisue oft ii se presente poor voter, 0t qui sere
citoyeu des Etats-Unis. L'electeur qui seea transpor
to d'uone parolsse dans une autre no perdra past le droit
qu'il avait de voter damns la premibre, avant de l'avoir
quis des la seconde.
Las electeurs no pourrontjamais, saun lee cs de

tahisou, de crime ou de violation de l'ordre public,
dtre arrftes lorequ'ils assiotent uone election, qu'ile
se rendent au lieu od elle est tenue, on qu'ila an re-
vienuoet.

Art. 11.-La Legislature ordonnera par une loi
speciale, que leo noms et le domicile de tous las elec-
tours de la villa de la Nile-Orleans soient enregistres,
afin qu'ils puissent exercer le droit deo suffrage; Pen-
registrement ne devra ric cofiter bt l'elocteur.

Art. 12.-Les soldats faisant psrtie de l'armee des
Etats-Unis, les marine et les soldatn de marine atta-
ches i la marine de guerre des Etats-Unis, lea met:-
diants, les interdits et les personoes convaineues d'un
crime quelconque, entralnant la poine des travaux
forces, no pouvent voter & aucune election tenue dans
eet Etast.

Art. 13.-Nul ne peut voter, B une election quel-
eonque, en dehors de la paroisse de sa residence, et,
daes lee villes et villages divines en circonsoriptions
electorales, en dehors de la circonscription electorale
de saresidence.

Art. 14--Le membres du Senat seront nommes
pour une periode de quatre annees. Le Senat une
fois reuna, aura le pouvoir de designer ses officiers.

Art. 16.-Chaque fois que la Legislature repartirs
la representationu la Chambre des Representants,
slle divisera l'Etat on districts senatoriaux. Aucune
paroisse, la paroisso d'Orleans exceptee, ne pourra
ltre divisee pourla formation d'un district senatorial.

Quand une nouvelle paroisse sero crees, elle era an-
nex0e au district senatorial d'od provient la plus gran-
do partie de son territoire. ou a un district contigo, au
choix de la Legislature; mais elle ne pourra jamais
ftre annexes & plus d'un district. Le nombre des se-
nateurs sera de trente-deux, et ils seront repartis entre
les differents districts senatoriaux solon Ia population
totale que renferme cheque district. Neansaomns, au-
cune paroisse n'aura plus d cEinq senateurs.

Art. 16.-Dans toute repartition senatoriale, la po-
pulation de la Nlle-Orleans sera deduite de la popu-
latien de tout l'Etat, et le chitfre qui restera sera di-
vise par le nombre vingt-sept. Le resultat obtenu par
ee moyen deviendra Is diviseur senatorial, lequel don-
nera o un district senatorial droit o un sonateur. Les
districts seront formes soit de simfles paroisses, seit
de paroisses contignues, ayant une population qui de-
va se rapprocher le plus possible du diviseur repre-

0entant un Senateur. Si dlns la repartition, une pa-
rolsse ou un district manque d'un cioquibme de popu-
lation pouratteindre an diviseur, on exclde ce divi-
sour dansla proportion d'un cinqui6me, il sere perain
alors, main soulement dons ce can, de former un dis-
trict qui n'aurapas plus de deux Senateurs. Une fois
un Senateur elu, la durse de see fonetlons no pourra
jamais 0tre redulte par suite dune rdpartition nouvelle.
Lorsque le denombrement de la population asur ete
accompli, conformementhb 'article 8 de cette Consti-
tution, Is Legislature .no pourra voter aucune loi
avant d'avoir rpoarli lI representation dans leos deux
Chambres de l'Asoemblee-Geeneale.

Art. 17.-A la premibre session de l'Assemblee-
Generale qo suivra la mise en vigueur do cette Con-
stitution, lee Senateurs seront divises au sort et par
egales parties en deux classes: le mandat des Sena-tears de la premitre classe expirers la fin de la so-
conde annee, et celui des Senateurs de Ia seconde
ulasse b la finde la quatritme annee, de sorts que la
moitiedu Senat sera renouvelee tons es deux ans et
qu'uoe succession regulitre sena maintenue. Quand
uo district elira deux Senoteurs ou plus, ils tireront
enre o00 enu sort t leur mandat respectif expirra
salon Ia chause qul lour est echue, h la fin de Ina secon-
de at de la quatritme aunee.

Art. 18.-La premibre election de Senateurs sera
generaledans tout l'Etatet aura lieu en mime temps
que l'election generale des Representants. Aprts cette
premibro eleotion generale, it yen aura une autre tous
lee deux ann pour remplacer leo Senateurs dent le
mandat sera expire.

Art. 19.-Chaque Chambre de l'Asscmblee Gene-
rale devia ltre on quorrnm pour proceder h see tra-
vaux ; une majorite des membres de chaque Cham-
breconstituera le puormcn. S'il n'y a qu'une minorite
presente, elle pouras s'aourner de jour ean jour et sert
autorisee par loia li bcontraindre lea absents t se ren-
dre aux seances.

Art. 20.-Chaque Chambre de l'Asaemblee Gene-
ralejugera si les conditions requises pour l'election
de sos membres ont ete remplies. La loi determinera
Ia manibre de proceder, toutes las foie que la validite
d'one election seran contestee.

Art. 21.-Chaque Chambre de I'Assemblee Gene-
rale aura a faculte d'adopter un rglementa, de punir
lasee membres qdui violeront l'ordae, et mdme, t ai majo-
rite des deux tiers, d'en ordonncr l'esxpulsion. Oepen-
dant, la m•me faute no devra jamais dtre frappee
d'un double chIbtiment.

Art. 22.-I sera dresse un procfs-verbal des deli-
berations de Chaque Chambre de rlAsemblle Gene-rlae, lequel sera publie toutea las semaines. L'appel
nominal sere, b Ia requste de deux membres et quelle
que soit In question, auorit an prsocs-verbal.

Art. 23.- haque Chambre aurea i faculte d'ordon-
nor l'emprisonementdo touts personne, ne faisant
poInt prtie de ai dite Chambre, qui violea I'ordre ou
ged"unr ooosdsiteiwenveonaot en . .."' -^

bien qui ohercherab entraver le deliberamn (a • an.
roe do ct lponnnemea no deps apu di joum
por •o.unlo.et madrne faute.

Art. 24,-Auonse Chambre no pouar, pendant Ia
session do I'Assablee Gonerale, sjourner sans le
consentement do l'satre pour plus do troisjours, ni
changer, nsn on mdmeo onoours, le lieu de sea
seances.

Art. 2.-Les mmnbres de i'Assmblde Gdndrale
reoevront do trsoer publio' ne rdmnbnration pour
lours services, laquole se de quatroe piuastres Inr jnr
pendant adure de Is session, y inoltus l temps qu'ils
Smettent ,our so rendre an lien dn siege de i Lewis-
lature comme pour s'en retourner. La remundatton
pourrma tre augmentee on rednite par Is lol, main
sanoun changement n'urs lieu cot dgard tenaut quo Io
mandat des membres de Is Chambre des Reprdsen-
tans qui aurot ddoritd l'augmentation on diminu-
tion de traitementne sean point expird.

La durde des sessions 1igislatives sera borne uone
tp riode de soizantejours & partir de l'ouverture des
Chambres; touts mesure votee aprbs aette priode soe-
nra slle et de nul effet. Cette disposition no s'appliquo
pas Ia premibre Legislature qui so rdunira aprbs a-
doption de cotta Constlitution.

Art. 26.-Les membres de t'Assemblde Gdnerale
ne pounont jamais, saul le cas de trahison, do crime

u de violation de I'ordre public, tre arrrdtd pnoudant
qu

t
ils remplissent leurs devoirs k ai Chambre a la-

quelle ils appartiennent on qu'ils sont on route soit
pour soe rendre au lion des sessions, soit pour on re-
venir. On no pourra pas, en dehors de la Logis-
lature, sour demander eompts des discours qu'ils au-
renot prononcds dans 'une on l'autre Chambre.

Art. 27.-Les slnateurs et reprdsentans po peuvent,
durant la poriode que dolt remplir lour mandat ni md-
me dan l'anne qul sunivra 1'expiration de ce mandat,
dtre nommes on 1us baaunune fonction civile salarido
d6pendant de l'Etat, laquelle aurait et6 oree on dont
In remunoration aurait •t augmentole pendant in do-
rde de leurs fonctions. Ils soent ndanmoinsdligibleshux
places soumises & l'dleetion populaire.

Art. 28.-Aucune personne chargde, one 6poquo
quelconque, do Ia perception des taxes, nit pour I'E
tat1 ssit pour une paroisse dh uns mnnisipalits, eu &
qm leo deniers publics auront tt6 d'une faon on
d'autre conflds, no soera ligible & l'Assemblio
G-odnraoleb une plae salaries o n un p ots ho-
norifique dependant de l'Etat, si ies n'a prdalablement
obtenn une quittance por Is montant des taxes qu'elle
aura perpnu ou pour los fonds publios ql lui araient

ltd condis.
Art. 29.-Aunun bill no davioedra lo avant d'avoir

tst0 Lu troisjours diffArents'dans cheque Chambre de
l'Assemble Gdndrale et d'avoir 6t6 librment discu-
t0. Cepondant, on as d'urgonce, in Chambre odi le
bill nut pris en cousideration, pout, a ta msJorit6 des
quatre cmquibmes des membres, dearter les rdlement
sloelb legjuge propos.

Art.30.-La Chambre desRepresentanto auraseu-
Ie le droit de proposer les bills dont 'objt est la per-
ception du revenu; mais le Sonat aura Ia faeult6 deproposer des amendementscomme pour los bills ordi-
naires, pourvu que sons prdtexte de modiflcation, it
n'introduise aucune nouvelle disposition dtrangbre a
la perception du revenu.

Art. 31-L'Assembloe Gendrale indiquer par une
loi Isa source d'oa 6maneront ls ordres d'dlection pour
pourvoir aux vacances qui surviendront dans l'une et
I'autre Chambre, ainsi que la manidre dent ces ordres
neront donuds.

Art. 32.-L Senat statuera par oui et par enon sur
la confirmation ou te rejetdes oiniers quo le Gouver-
neur dolt nommor aveto eon conors du 8nat. Les
noms des Senateur qui voteront pour on contre une
nomination qeelmonque, seront inesrits dans onjour-
tal tonu i net effiet t qui sera publidb la fin de thque
session on mime avant cette epoque.

Art. 33.-Les bulletins d'dlection des membres de
l'Assemblte GBndrale seront transmis an Secrdtaire
d'Etat.

Art. 34.-L'annde ol l'dlection rdgulibre d'un SO-
nateur auCongr6s des Etato-Unis dolt avoir lieu, lee
membres de l'Assemblte Gtntrale so rduniront danst 'enceinte de la Chambre des Repr6sentants, le lundi

qol suivra 'Fouverturede la session lgislative, et pro-
S nderotnt & cette election.oederont i cette election.

TITRE III.
POUVOIR EXACUTIF.

Art. 35.-Le pouvoir exdcutif supr8me eat confl A
un magistrat qui portera le titre de Goqyerneur do
l'Etat de la Louisiane, at qui restera quatre nns en
fonctions. Le Gouverneur sere d81, alst que le,Lieu-
tenant-Gouverneur nommd pour la mfme prtnode, de
la manibre suivante :t Les lecteurs reconnus comme tels, ayant droit de
voter B l'llection des Representants, voteront asasi
ppour an Gouverneur et un Lieutenant-Gouverneur, &
I 'poque et i l'endroit oit ils votent pour leas Repra-
sentants. Lees bulletins de chaque lection seront
scellis at transmis par Iofficier charge de ce devoir an
Secrdtaire d'Etat, qui les remettra B l'Orataur de la
Chambre des Reprdseannt, le deuxibmejour de la
session de l'Asembl•e Generale qui saivra la dire
election. Les membres de I'Aesemblde Generale me
rduniront dans l'enceinte de la Chambre des ReprO-
sentants pour examiner et compter lee votes. La per-
sonne qui aura reau le plus grand nombre de voix
pour laplace de Gouverneur sara doclaree duement

nlue. Si, ndanmoins, deux personnes, on plus, obtien-
nent pour la place de Gouverneurunnombrede voix
gal, t qu le chiffre des e s rag qu'elles oat ainai

reoas sait le plus considerable, l'une d'eltale ser imm
dlatement nom ane Gouverneur pat le vote r6uni des
membres de l'Assemblnco (6nalo. La p•ruuueno qul
t ur re. I3l plus grand nombre de vox pour le posts
de Lieutenant-Gouverneur sera Lieutenant-Gouver-
neur; man si dean personnel, on pius, obtieent
pour cette mfme place un nombre devoipdgal et qua
e chiffre des suffrages qu'elles out ainsi rogue soit le

plus considerable, lune d'elles sern immddiatemnrt
nommoe Lieutensnt-Gouvernaeur par le vote rfuni
des membresde l'Asseemble Generale.

Art. 36.-Nol no esra ligible ils place de Gouver-
neur ou de Lieutenant-Gouverneur e'il n'a atteint I'8-
ge de vingt huitans, s'il n'a nte citoyen de l'tat pen-
dant quatre ans, et s'il n'yn a resid pendant lee qua-
tre annees qui out imm6diatement prdcedd son alec-tion.

Art. 37.-Le Gouverneur entrera en fonctions le
Squatribme lundi du moles de janvier qui suiavra immd-
diatement son election, at continueras exercer see de.
voirs jusqu'aalundi qui suilra immediatement le jour
quo son successeur aura ate declarf duement elu et
aura pret6 le serment requis par Ia Constitution.

Art. 38.-Le Gouverneur ne pourra pan itre retlu
pour les quatre annoes qui suivront l'expiration de la
periode pendant laquelle ii aura exerce ses fonctions
en cette qualit6.

Art. 39.-Aucun membre du Congrbs, ni aucune
porsonne remplissant des fonctions dependant des

e Etate-Unis,ue sera eligible i laplacede Gouverneur
ou de Lieutenant Gouverneur.

Art. 40.-Dana le cas o les Gouverneaur serait mis
en accusation, ou serait mort ou destitud, on refuse-
rait ou serait incapable d'dtablir qu'il remplit les con.

a ditions requises pour la place, ou aurait donne sa dc-l. mission, ou se serait absents de l'Etat, lea attributions
et les devoirs de sa place passeront au Lieutenant-
Gouverneur pour la periode inachevie, oujusqu'b ce
que leGouverneur, absent ou mis en accusation soit de
retour on acquitte. La Legislature devra pouvoir aux
divers cas de destitution, de mise en accusation, de

e mort, de demission, de non accomplissement des con-
ditions requises, qui laisseront vacantes leas places de
-Gouverneur et de Lieutenant-Gouverneur et indiquer
l'officier qui remplira lee fonctions deo Gouverneur.
Cet officier en exercerales devoirsjusqu'oa e qua lee
emplchements prevus dans cet article oient cesase, on
ji- squ ' expiration dela I periode desquatreanneeas.

Art. 41.-Le Lieutenant-Gouverneur ou tout autre
-officier remplissant les fonctions de Gouverneur, rece-

a vra, pendant son administration, le mime traitement
it qu'aurait touche le Gouverneur s'il fdt reste en place.

Art. 42.-Le Lieutenant-Gouverneur sera, en vertu
de sa place, president du Senat ; mais ii no pourra vo-
ter que pour departager les suffrages. Lorsqu'il sera
appela k remplacer is Gouverneur ou qu'll nse pourra
pas presider le Senat, les Senateurs choieiront parmi

. eux un president par interim.
Art. 43.-Le Lieutenant-Gouverneur, quand ii pre-

sidera le Senat, recevra une retribution egale t celle
a quiaura ate allouee pour la meme periode bl'Orateur

Sde a Chambre des Representants, at paus davantage.

SArt. 44.-Le Gouverneur ale pouvoir d'accorder
des sursis pour tout delit commis duns 1'Etat. A l'ex-

x ception du cas d'impe.achmena , ii pourra, avea le con-
sentement du Senat, accorder aux parties condamnees
leur pardon et la remise de leurs amendes. Dans lee
cas de trahison, it pourra accorder un sursisjusqu'b
la fin de il session suivante de 1' Assemblee Genera!e,
laquelle a seulle eouvoir de pardonner.

Art. 45.-Le Gouverneur recevra, . certaines epo-
is ques determinees, une retribution qui ne sera ni aug.
a mantee ni diminuee durant la periode pour laquelle il

t aura eta elu.
Art. 46.-Le Gouverneur sera le commandant en

t chef de I'armee et de la marine de cet Etat, ainsi qut.ra de l milice, except6 le cas oi les forces de la Loul-
.slane seraient appelees au service des Etats-Unis.

Art. 47.-Ilnommera, avec le concours du Senat,ra tous les officiers dont les fonctions sont etablies paras cette Constitution, et dent le mode de nomination
te n'est pas autrement indique. Cependant la Legislatureas aura le droit de presorire le mode de nomination A

le toutes les autres places creese par la lol.
Art. 48.-Le Gouverneur ale pouvoir de nommer-aux places qui deviendront vacantes dns l'intervalle

a. des sessions du Senat, et dans e cas il acordera des
I. commissions qui expireront t la fin de la session sui-te vante, moins qu'i n'y soit autrement pourvu dens

ra cotta Constitution. Aucune personne presentee par le
aGouverneur et rejetee par le Senat, no pourra dtre
nommee aux mfmee fonctions apres I'ajourncmentdo
Sdnat.- enat.

Art, 49.-Le Gouverneur pent demander des ren-
seignements par ecrit aux officiera du departement
executif our tout ce qui a rapport aux devoirsde
leurs oharges reapectives.

Art. 50.--I1 transmettra de temps b autre, d l'As-
semblee Generale, touten lea informations neceseeaires
cur Ia situation de l'Etat. at appellera son attention
sur lea mesures qu'iljugera convenables.

Art. 51.--I1 pent, dana lea conjectures extraordi-
naires, convoquer l'Aseemblee Generale an siege du
gouvernement, ou dos une autre localite, ai l'endroit
oi siege ]e gouvernement rest deveau un sejour dan-

I gereux par le voisinage de l'ennemi oU le rgne d'une
epidemic. Dan les cas or lee deux Chambres seronten desacrord our l'ajournemenr, I Gouvserneur pent
lees proroger b tulle epoque qu'il jugera convenable,

t pourvu quo la period as ndeposaee pa quatre mois.
Art 52.-Le Gouverneur veilleraa eo qua los lois

coiont fidblmant oaqeontae.

Art. 53.-Tout billq trete voter les dastCbambres s ca Oou G s. ye oa 'npprna-

I. ranvs ra a m sea eobjeatlons &.a Oaismbreoa 1s
projet'd lot`aps nasanae, alsa atbaaj . sarat i
rasarite tait a long dane to prapba erbal do"r• a.
seance Paisls hambre reprendra le bll enaeonside.
ration. Si, aprae e t nolaelle dibratian,lea deuxt I
tiar do totu lea membres erlaa i i dite Chambre
s'entendent peur vot ler I bll, I projet de lotl ra
tran.sma, vec ein objections daGo vera ur, al'autre
Chambre, quti son tour le reprnadra an considera-
in ; et ei le bill est spprove r loee x tiers de
tons le membras elns i cottae coands •phmbre, le
projet deviendra lti. Dane ees ca, lee mesbres des
deux Chambres voteront par ouiet par non, et les
noms de coex qul voteront respeotivement pour et
centre le bill serant inasrits au Journal do ceaque
Ohambre. Tout bill qui ne sera pas renvoyd par Is
Gouvernenrdans lea dixjours [les dimannhes excep-
tese qui aivront celui oa it aura ate presente, devien- I
dra ldi comme si le Gonverneur y avait appoe a si-
gnature, b moins que I'Assemblee Genenral, s'a-.
journant, ait empdche le renvoi du bill; datn ee der.
nier eas. le prqjet deviendra lol a' n'est pa envoye
dan lea trois premiersjours de lto Mion tivanate.

Art. 54-Tout ordre, touts rsolaution oa tout vote
qui eige is coneours de deux Chambrear except6 lee
proposatioas d'ajournement, rns soaunta sa Gouver-
neur et devra ntre appraut par lni atvnt d'atre mis
& exdeution. Si le Gouverneur refuse s sacation, Ile
vote des deuo tiers des membres 61s a i cheque
Chambre de l'Aasemblte G6nerale re ndeeassaare
pour maintenir to mesura.

Art. 55-Il y aura en Srdtaire d'Etat, qui restemr
an place pendant toutt Is ptrioda paour lantle le Go. -
verneur aura 6su. t Le arcnhvs dae t'Etat seront a
depasCa at eonserv ds dan ls bureauxta du Secrdcaire.
Cat offiier tiendra an rgiatre de tons lea actes ofit-
etels do Gouverteur et tea erlefiers & bl'oeauion. It I
devra, qsand lean ses requi, soumattre na rdgistre,
aiasi que fea le papiermst oteertilcate de ton lbureau,
Sl'one on .'atre Clasmbre de l'Alembde G-nBnrale,

at remplir to Isee sentree devoirs qui Inl seront tam-
mand6s par Is loi.

Art. 56-I y aura ln Trossrier d'Etat qatui erest
en fonactiona poadant deuxt ae.

Art. 57--1i4 Secrdtaire d'Etat et Is Trasorier d'E-.
tat aaront dlna par les votant dol'Etat. Dantlo eta
and tune de ces places deviendrnit varante par suite
de ls mort, de Io datmasioea, ou de l'absene du Tre-
soraer on da Ser6taire d'Etat, le Gouverneanr or-
donnern tne e1ection pour remplir Is vacance.

Art. 58I--Tates lee commissions seront accordaes
an noam de 'Etat de is Louisiane et par son autoritd:
eltes porteront le sceau de 'Etat eat la signature du
Gouverneur.

Art. 59-Lea hommes libres et blanes de t'Etat
seront armes at disciplinds pour la defense d terrin.
toire. Ceux i qui leurs croyanes religieuses na per-
mettent point de porter les armes n'y seront pas on-
traints, mais ils seront tenus de companser h prix
d'argent la perte de leurs services personnels.

Art. 60-La Legislature organisera tola milice de
t'Etat sur le pied qu'elle juger conveaable.t'Etat sur te pied quoelle juger convenable. en

TITRE IV.
POUVOIR JUDICIM/IRE.

Art. 61--Le pouvoir judiciatre est confi6 h une fa
Cour Supreme, B telles Coors infrieures qune la L- re
gislature jugesa convenable de crier et anx Justices ai
de Paix.

Art. 62-La Cour Supreme, sanfles n ci-aprEl es
spdcifl•s, n'auraqu'une juridiction- d'appel, laquehe Ie
embrassera toutes les affaires ofo la valeur de l'objet oi
en litigs excfdera aI somme de trois cents piasltre, et
toutes celles oit la constitutionnalito onu a ltgalit6
d'nne taoe, d'un peae, d'un implt qaelcenque, on
eicos dune amende, d une confiscation, on d'une pi-
nalit6 inflig6e par one corporation municiiale ser el
mise en question. La joridrction de n Cour Supreme i
comprendea, en mati•re eriminelle, la solution des v
questions de droit seulement, lornsqe le crime imputr
entraine la peine de mort on ee trevaux oresdo, ou I
encor lorasques 'amende infigie cnmde trois cents c
piastnes. La Ligislature aura Is droit de restreindre
ls juridiction de la Cour Supreme, en matinre civile, d
Slan solution des questions de droit. f

Art. 63-La Cour Supreme se compsers d'an I
juge-president at de quatre jugeis, nosoto dont Is q
majoriti constitueran quonrum. Lejuge-prsidesnt
recev unat salaire de six amile piastres, t chaun des d
juges-asocides un salaire de cinq mille cinq cents d
piastres par an jOuqnu'l c qu'it suit autrement pourvu
par it lot. La CourSuprime nommera ss grefliers. I

Les juges de a Coneur Supreme seront els pour
one priode de dLx annies. d

Art. 64-Lepresidende IoCour Supreme sra eluo
pr toas len votants de 'Eiat. La Lgistature di-
cicero I'Etat c• quatre districts, et les electeonrs de
chaque district nommeront un des jogers-associes.
LEtatjusqu' ce qu a Lgislature en sit ordonn
antrement, sero divies de aIs manlr suivante :

PREMIERn DISTRICT.
Paroisses Plaquemines ct St Bernard ; I portion

de la paroisse d'Orlbans situse nir tln ive droite du
Mississippi; ta portion de ta ville de la Nouvelle-Or- d
lians comprise au-dessous de la ligne qui s'etend du
dufeu an suivant Ie milieu de a rue Julie jnsqu'auo e
canal de Is Nouvelle-Orlans, et de Io en suivant li
dit canaljusqu'au Lac.

DeUSIEME DISTRICT.
La portion de la ville de La Nouvelle-Orlians situpe

au-dessus de la lgne qu s'dtend du fleuve n suivant I
s milieu de la rue Juliojusqu'au canal de la Nouvelle-
Orleans, et de I en suivant eI dit canal j•usqn'au
Lac; paroieses Jefferson, St Jean-Baptiste, St
Charles, lo Jacques, Ascension, Asomption, La- I
fourche-Iatdrieure, Terrebonne, Ouest-B&ton-Rouge,
Iberville.

TROISIEME DISTRICT.
Paroisese St Tammany, Washington, Livingston,

Ste Helcne Est-Baton-Rouge, Est-F~tlieiana, Ouest
Faliciana, Pointe-Coupoe, Avoyelles, Tensas; Con-
cordia, Lafayette, Vermillion Ste Marie, St Martin,
St Landry.

qUATRIEMc DISTRICt.
Paroi rues Calnasieu, Rapides, Sabine, Natchi-

toches, De-Soto, Caddo, Bosier, Claiborne, Bienville,
Caldwell, Union, Ouachita, Morehouse, Jackson,
Franklin, Catahoula, Madison, Carroll, Winn.

Art 65.-Le mandat de tmun des juges-associos ex.-
pirera t jafin de la deuxinme annc e; Ie mandat d'un
autre expirer t la findie ls qoatrime annie ;celul
d'un trois ime b la fin de la sixibme annPe; td celui
du quatrime bi Is fin de Is huitilme annie; de sorte
qua tous lea deux ans it sra nomm nn juge de to
Cour SuoprLm.

Art. 66-Le Secritaire d'Etat, apres avoir regu lea
bulletins officiels de la premiere tlection, s'ocupera t
immldiatement, en presence de deux juges de pain
et avec leur cooperation, de djterminer, en tirant au
sort les noms des quatre eandidats quont obtenu Is t
plus grand nombre de voix dans leurs districts res-
pectifs, lequel des juges-adsocips devra so retirer B I
l'expiration de la 2me annde, ]equel it I'expiraton de
ta quatribme annie, lequel to l'expiration de la sixitme
annie, at ]equel efic itn o'expiration de la huititem
ap••e. Le Gouveraner lmettrales commissions ielon
qu le sort aunra prunonnc. I
Art. 67-Toute wcance qui surviendra dans la

Conur Supreme par suite di demission au autrement,
sera remplie par une tlection pour ola priode ioache-vne. Cependant si cente pariod e o dpasse pas oune
annge,'le droit de nomination appartiendra au Gou. I

Art. 68-La Cour Supreme sitges a la Nouvelle-
Orleans depuis le ler lundi du mois de novembre jus-
qu't la fn dou mois dejuin inclusivement; ta Legis-
nure a le pouvoir d'indiquer lea ocnales ol eue devrat I
si-ger pendant le reste de 'annee. La Cour Suprme m
tiendra ses sessions comme par is passi jsqu', ce
qu'il y soit autremennt ooarvu.
Art. 69-La Cour Supreme, ainsi que chacun des

juges qui la composent, a lepouvoir, dons lea affaires
qui sont du ressort de sajuridiction d'appel, d'amettro
des ordres d'ost es corp)e . t le sollicitation de toute
personne arrntde a n vertu d'un ordre judiclaire.

Art. 70-La majoriet des juges composant la Cour
Su]romen ent ecessaire pour que le tribunal rende uni arret. Lorsque,parsuite de Ila rcusatiou d'un oude

plusieurs membres d lat Cour, t'adhasion de ta majo- I
rite devient impossible, lea juges non recusis auront
le droit de s'adressor auxjuges des Conor infirieures,
lesquels seront tenus de remplacer lesjuges rncusis it
de participer b la dieision de la cause.

Art. 71-Les juges soot, en vertu de ler place,
conservateurs de la pain daps tout l'Etat. Les ordres
ou mandate judiciaires seront prscidqi de cc titre:
"I'Etat de la Louisiana:" lea poursuites criminelles
seront dirgoes " au nom t par l'autorit6 de l'Etat
de la Loulsiane", it seront termindem par cette for-
mule: "en violation de Is pair et de Is dlgnitd de r'E-
taot.

Art. 72-Lesjuges de toutes res Cours de cct Etat
devront, aussi souveot ue faire se pourra, dan tout
jugement definitif, citer In loi en vertu de laquelle ie
jugement eat rendu; et dans tos tle cas ils devront
exposer lea motifs sur lesouels est bas leur jugement.
Art. 73-Lea juges de toutes len Cours peuvent

dItre mis en accusation par voie d'inmpeanhmnit.
Lorsque cepondant lour faute n sera pcs assem grave
pour motliver dcs poursuites aussi rigourouses, toGouverneur pourra len destituer purement et simple-
ment s la requdte des trois-quarts des membres pre.
sents dens chaque Chambre de l'Assoemble Geneiale.LDane cos cas, la cause qui a provoquc la destitution
sera enonnde danc le memolre de l'Ansemble Gene-
rale it inseree au pronis-verbal de ohacune des
Chambres.
Art 74--Ily aura un Avocat-General pour l'Etat,

it autant d'Avocats de Districts qu'il en faudra seton
le: cireonstances. COs officiers exerceront leurs fonc-
tions pendant quatre annees ; I loi rbglera laura
devoirs.

Art. 7--Les juges de Ia Cour Supreme it ceux
dos Cours inferieurend recevront, i des epoques fixes,
un traitement dont I chiffre noe pourra point itre di-
minue tant quo liur mandat nc sera pas expire. It
lour nat defendu de recevoir des honoraires ou toute
retribution sutre qua leur traitement pour lea devoirs
qu'ils sent appcles & remplir.

,n Art. 76--La Legislature peut autorinser Ice Grefliers

a de Cors o emeitre tels ordres ett accomplir tels antas
qui serot de nature it faciliter l'administration de tai. justice. Neanmoins le povoires qui soot ainci acer-
d.u e anux Greflers, devront toqijoorns tre specifies it

it claoirement definis,
- Art. 77-Leo juges des diverse Couors inferienres

e peuvent destituer lors Grefllers pour inccndulte odi-
st ielle. Main leo Greffier sinsi destitnues peuvent

it toniours intejeter a pepl a I Conu Supreme.
d, Art. 78-La juridction des Juges de Paix en ma-

ibre civile sere Corae sux relshmations dont Is valour

is ne depsesera p cent pastrea, non compris l'intruet.
Appel pourm tre intraIw dnsam les ms dstomuaw

prl loi. es jauge de Pas o elt s per les ro
tat. d, hn1 parasOeqlo ckOqsot district on de
c "qa t t, pm itsesider d oedu
auneso, de oIs osira seramm preste p.r aloti, t
is enrceeront toile jr•l.•, elnuimiole quklosrsr
ogalostentttritue per itei.

Art. 79-Lea Oiioleru dn Coats IJnforioaro do
I'Etat smnt blas i• fo vobol de chb•epro,
porr , petod r ode cg e e a.,o. B'nS .' d,•.
one vane sprbs ' uletio, le Jngede iaCour oni
celte ecan.s mrt anrvenae nemmem retm r Gra-
ir, et Ia persone sini nmmoo restetaa plasejns.

qn' 1i 6letion gdodalosanlonte. '
Art. 80-Un Shdrfat sn Coroner orntodla sdars

ehaque paroitse par leo votaats de Is digs pr odu e.
Ces offi•iers exerseront learn fonetionus pendant ne
periods do de ann aes, b maons qu'il ne sotent de-
titus. La Legislature aurs le droit d'angmenter Ie
nombre des sherfs dans une paroiss queleouqae. 8i
ane proie perd d'noe manire oa d'ne autre aprs
l'election, son Sherif on snoCono er, le Gooveaser
aommera &b i.place rvaant, etlaperasnne sin a nom-

mee exercera Io fonations qui alt sont attribaees jus.-
qn'& ce que l'election lsi sit donne an sccesseur.

Art. 81-Los Jages des differentee Coas infe-
rieures seront elus par les votants de lear paroiase
an de lears distriets.

Art. 82-La Legislature deera fixer i'election do
tous te Joges s ane epoque distinete de celle lxee
poar toute autre election.

Art. 83-L'Avocat-General sOr ela par les votants
de l'Etat, les Avocats de District per les votauta de
ha le district, en m&eo temps que i Go(veraeur

Art. 84-La Legislature indiqueta la quelle ma-
cure doivent tre remplaees, qaa•d surnient ne vna-

uane quelconque, les Juges inferieurs, t'Avocat-GCe-
nefloral, les Avoats de Distrct et l aatres fciers dont
le mode do remplaeement 'est pas indique per la
Constitation.II Constitution. e, TITRE V.

POURB8ITP P.UR VOre D'IMaPEaCHN 1T..
Art. 85-Le pouvoir d'ordouner leu poursuite, sr

voie d'impeachment set confd & aI Chambre des Re.
presentants.S Art. 88--Lorque Iso Gouverneur, le Lieutensntr
Gouverneur, I'Avocst-General, Is Seuretaire d'Etat,
le Tresorier d'Etst et les Joges des Cour infetoures

U(les Jones d Pai ecetes), seront poursuivis par
la voie d'impeaehment, il spront tradonts d1a*t lg
8hnat que presidera en preille eireonstance l Juger President oune Doyen doe n Cour Supr•de. L. s
Juges de taCour Snprdme, pournivis per vine dimspeaehment seront alement traduits devantle Sensat.

Lorsqe ette denire ssemble era consitue en
Haute Cour de Justice, lse Senateurs devrout prdter
e serment, et ii no pourra y avoir de condamsnation quo
Smaoyennant le concours des deux.tiers des Senateurs
presents.
r Art. 87--Les ourite par voeo d'impoeehmentan'entralneront d'autre condamnsation que a deotitu-

Stion et l'inhabilote jamais remplir desfonctions sal-
riees ou honorifiques dependant de 'Etat. Nean-Is moins les parties ainsi ondamnees pourront dtse pour-

suivies et punles conformement B& loi.
Art. 88.-Les oficiers poursuivis prr vole d'im.

peachment no pourront pas continuer rexerer lers
fonetions tant que dureront le poursuites. II sera

e farit par qui d droit une nomination provimsolre pour
d. remplaeer, joqu'au denouement de l'atfire, l'officierains s suspendu.

Art. 89--La Legislature devra pourvoir h Is miseSaen accusation. aujugement et ia destitution do tons
Le lea autres officiers de l'Etat, sout selon les formes

et ordinaires, suit autrement.
sorlsmatres, sot autrement. a'

TITRE IVI. L
DISPOSITIONS GENER.LEB. S

Art. 90-Les membres de l'Asemblde Gnarale q'
at tons lea Offciers, avant d'exercer lea fonctions qui
leur sent attribudes, devront prater, le serment sui- o

Eant: c
"Je (A. B.) jure salenanellement quaeje sottiendii

ta Constitutiton des Etats-Unia at In Constntotion de
net Etat. Jo jure que je remphrai avec exactitude in
etimpartialitd, et du mieux qu'il me serapossible, leas a
devoirs qui me sent impeses en qualiti de- , con-
form•nent s Ina Constitution at ano lois des Etats- d
Unis et de cet Etat. Jejure en outre solennellement js
t qua deapi t'adoptionde la prsente Constitution, moi, r
cttyen des Etate-Unis, je ne me auis point battu en p
dueldans cet Etat ni hors de cet Etat, aves un eitoyen
a de cat Etat, at que je n'ai envoyd ni atopt6 apcun d
cartel pour me battre an duel avec un citoyenda eet fe
Etat, ni agi comma timoin en portant on artel, ni pr aid, conseille ou assista qui que e sit l!'occasion
d'un dueL Qua Dieu ra soia on ide" d

Art. 91.-Quiconque prendra lea armes coentre
1'Etat, on cooperera n•ee ses ennemis, oun lea favori- b
a sera d'one manibre on d'une autre, sera conpable da a
crime de trahison. Nul ne ourra dtre ceonaincu de a
tralhson b moins que deux temoins n'attestent sle q
mdme fait, ou que ]a partie accusee ne fasse n ave P
en pla(ne audience.

Art. 92.--Sera e jamais inhabile h exercer des a
fonctions salariees ou it remplir un poste de conufance r
dans cat Etat, quiconque aura ete convaincn d'avoira
mis an euvre des moyens de corruption pour assurer
son election on sa nomination. a

a Art. 93.-Des lois seront faites pour exclure des a
emplois at priver du droit de suffrage touns ceux qui
sernnt b I'avenir convaincus de subornation, de par-
e jure, de faux, ou de tout autre crime on ddlit grave.
Le privilege du libre suffrage sera garseti par lea lois
qui rsglent lea elections et qui ddarlterout un chiti- d
a ment proportionn6 b l grawvt6 du delit contra qui.It conque exercera sur lea elections une coupable i- I
afluenceau moyen du ponuvoir dont il dLpas, de La
, corruption d dsordre, on do toute astre an a. I
damnable.

Art. 94.--Nlle somme no sera tiree du tresor si
ce n'est en vertu d'allocations expresses faites paris
Soi, et aucune allocation ne sera faite pour plus de
deux ans. II sera publie to lea an un etatdes re-
cettes etdepenses des deniers publics, de In maniire
que prescrira la loi.
Art. 9--L'Assemblbe Gendrale devra voter lee

lois qu'elle croira n8eessaires pour rdgler lea affaires
litigieuses sonmises b I'arbitrage.

Art. 96.-Tous leas Officiers exerpant des fonctions
qui dependent de 'Etat devront residsr dens l'Etat,at tous les Officiers de district on de paroisse, dens
leur district on dana lenr paroisse. Ils tiendrontleurs
bureaux nuo endroits indiques parla loi.
Art. 97-Toun lea Ofliciers civil, sauf le Gouver-

neur, lea Juges de las Cour SuprBme at len juges des
e Cours infeneures, peuvent dtre destitues i la requite
d'une majorite des membres des deux Chambres, i
l'exception toutefois de ces officiers doent le mode par-
ticulier de destitution est indique par Is Constitution.
Art. 98-Dans toutes lea elections par is peuple

le vote aura lieu an scrutin, at dans toutes lea elec-
tions faites par le Senatot t la Chambre des Repre- I
sentans, collectivement on separement, le vote aura 1
lieu de vivevoix.
a Art 99.-Les membres du CongrIs, Ies personnes

e qui exercent des fonetions salariees ou remplissent un
p oste de confiance, dependant des Etats-Unis on d"'un

a tt quelconue, o d'une puissance etrangire, nepourront pas etre elus membres de l'Assemblee Ge-
nerale, ou exerer des fonctions salariees on honori-
t, fiques dependant de l'Elat.

Art. 100.-Les lois, les archives, les procedures
judiciaires, lea deliberations legislatives seront deri-
gees st promulguees dens I la lanue dans laquelle est
ecrite la Constitution des Etats Unis.

Art. 101.-Le Secretaire du Senat at le Greffier
de ]a Chambre des Representans, devront savoir
l'anglais et le frangais, et les membres de l'Assemblee

t Generale pourront predre sla parole dana lune on
l'autre chambre, en franpals ou en anglais.
e Art. 102-Le pouvoir de suspendre lee loil de cet
Etat sara exereee uniquement par la Legislature on

a par son autorite.
a Art. 103.-Toute poursuite criminelle sera basee

Ssur un acte d'accusation. L'accuse devra dtre juge; publiquement at sans dalai par unjury impartial dela
localite. Il ne sert point force de s'incrminer lui-

r mime; il aura le drot de ase defendre, en personne on
par un conseil, de se faire mettre an presence des[e temoins et d'exercer les moyens de contrainte qud
possadent les tribunaux pour assurer la comparution I
de ces temoins.

Art. 104.-Toute personne en etat d'arrestation I
tsera .dmise a fournir un cautionnement, moyennant I
des garanties suflisantea :-Sont exceptees celles qui I
sent accusees d'un crime capital alors que la preuve
du crime est positive on qua les presomptions sent I
graves, at celles qui sont convaincues d'un crime ouI
delit quelconque entrainant l'application de la paine
de mort on des travaux forces. Le privilege de 'l'a-

t eas corpus ne sera jamais suspendu, sauf e as d'in-r vasion oun de revolte loraque Ia sarete publique le de-
mandera.

Art. 105.-11 ne sera point passe de lois retroactives it ni de lois portsnt atteinte b. Finviolabilite des contrats.
Les droite acquis seront egalement inviolables; il ne
sera permit d y toucher qua pour des motifs d'utilite
publique, m te accordant prealablement aux parties
une indemcite suftsante.

it Art. 10(".-La presse east libre. Les citoyens
t. peuvent •sxprimer hbrement leurs opinions, par pa-re roles, onu ar cerit, sur toutes lea questions. Ils ae

e soant resp. tusables qua de l'abus qu'ils feront de cette
a- libertt.i- Art. 1) /-Le sige dua Gouvernemeut reste findx6 b

e. BSton R.,ge et ne sera point transportd ailleurs sans

n le conse.ement dos trois-quarts des membres dee- chaque - ..ambre de l'PAsemblee Generale.
sa Art. 1:9S--' Etat ne pourrapas souscrire at capital

d'une o, roration ou d'une compagnie d'actionnaires
i creee oa itablie dana le but de faire des operations de>n banque, ~ pour touts autre fin qua celle mentionnee
c danas 'a.:cle suivant, ni faire unprdt cettle corpora-

rs tion on i cette compagnie, ni engager sa responsa-
bilite e-a ur faveur.tx Art. :09-La Legislature aura le pouvoir de venir

a, en aide .ux compagnies on aux associations d'indi-li- vidus ... mees dans le but uniqne d'exesuter des tra-

Ii vaux 1 meliorationsinterieures, situes on tout on en
to partie Sans l'Etat, mais seulement jusqu'i concur-

rs renee d rn cinquiime du capital de ces comrpanias,
soit en souscrivant au capital, soit on leur fapisat un

rs prat on en emettant des bone. Mais quand un pareilas secours sera accorde, ii no sera fait de paiements la
I campagnie qua dans une proportion asoale an verns-
- meut du reaste du capital par leo stionnairea desla

at aompagsie. Lorsque 1'Etat fera un prdt, Sla Le-
gislature dera eniger des garanties nufilanttas, dete ell manisre qu'elle croira convenable.

iI Aucune corporaton at ascune association d'indi-
nt vidus reevant des secnurs do il'Ett, comme ii esat ci-

dessus mentionne, no possbdera Is privilege de fairea- des operations de banque on d'escompte.
SArt. l110-L'Ett nso contractoets paint d'engae-I. meat eomme ci-dessus mentionne, s'il n'y st autorte

s per u*na ti. tat a nest pour une .stlsprise on up

but unique airemnt dterniod du Jufol. COl :

Scb llJe totpJbo okh d le quo J'Bet
posers contralcteor dde[ nrnet c-

Art 111--Toute r i k OUnuro n o Jom Io
trn invari on de otpre da u ree Jm
dttoe dent le moasnat exei ert oust us'Dpei tre•u
oile sesa teaen., e poreir, dos Io li qm arlh d~
dtti n naoap d'en ceqittter le ieitdSe tdo
rosbsurner in principaldi'oelsokdone Cote Wise
pourrm put asi bogd avantn quoe o principal otl.
onterot auent dtd intgrlnemmnt aequitt4e, & eohw C
que Is loi qui l'abrogdee r deerate qsd ue atre mo e
yen pleinmet enf nt poour etelndre l prineipal eat

Ant. 112-La Legialtturedem. plnrvolr an tenOn-
fert des ufiren avil. et emneneils d'nne juridiletlon
& use autre

Ant. 113-Aucune toeta on ae omr utsiade per
'Etat : Jo vente et I'acbat de billetode le tri danls
limites deo et Eta mont interdits.

Art. 114-Anoun divorce nos era seordd per t
slature.rt 11Jo Les lon deeretee par Is Legishture ne

poorront emboseor qu'un seul olet, oquel anr erox to
pri.m dne,•Je titre.

Art. 116-Aouneo nnoe ersr~nioeen alnun e
amendde par I simple indidation du titre. Laloi d
umsi reosem en vogeur on i eoction, ainst amoade tr
devra dre de nouveau doeerdt et publie tout as
dong.

Art 117-La -Legslature n'udledopten jeoiss
y tdee d droit ou de no de do ht on andtbuant dn e

nmnure genee Jloe dit nnteeme on I dlt eode. Niba I
doit, dens to leuas nun poeimllenu dnti8est It

ons qu' s e st e at dc r.
Art. 118-Lesm orportions peoa nunt e P id &gos tmo

do fai Tu operatiouns dore bnque on di'eeompte
peuventn lre er niit pa deis os speniats ct eaI ndte . lasse de pmrpridt•
vert do Jloin gonaors. Lis Legislature devrs, ds a

d'un lat 'utre anu, od e n nr eongotaremot do tone u
sobillet bqui setot emio n eteo dat a irecultion a
•come equivalent dm numeo rs. Elr exiger ooti
dn glrontiet dufn tes p d oen b llets orlei s ptaies
en epce d.

Art. 121•-La Legislature n'aum p itdr poauvra
de susetinonerd'une nmanure qqu ongnq diroottment
on iondis men'ts jgcn upesion ddn uioer " so en
paces., t Trm ind. ivide u•t •m un. msnoiatn
eon use erporate ontui dmet den billets d b otarque a

d'oicoiere nst tloolne o

Art. 120-uanoJe repeons n on• baquel on one m .slrnoiodn foeant Jn opertde onfs do benq nuaet en
Art. 121-ia L' d islaturee aniur drmtt do voter

rtelle lo qu'elle ugel no t rem poer vlenir n aids

lam e dB e dts EtatbeUs, a le rdrir d : e ar aloid
dotdes dons ee but sn et plin ont ratifides. La

barque rensters ependant eaumires aux restrictin s
eontenus dens les arntiles 119 et 120 de s eott e Cons-.
titution.

Art. 122--Nu ne rempuira on 'eoxercera e i foiEa
plon d'une plomee line sa eri•a , en enoll de jugs deo

Art. 123-L'impIt era ndg eat uniforms dnea s tout
l'Etit. Tons lesbieo s osrlesquelo i'impt estiprdlevd

serot taxdus on proportion de lour vls•r, lquerlne
sero ddte aminntde de s mei•ure indiode par a los.

d'a le valour our elesno sertaon prdlevde one raoe.

ol reveu, at do frappme d Gen ralt touts ete e tie
eaxerant on mBier, ne industrie on une ,paofession

Art. i24 -Les itoyeun de iJ Nouvele-Orleans
out e droit do aommier i ne divero otion publics ne-

ceaaires a i'adminitration et1a J police, de ol vill
renformement as mode d'elnetion prenselt pr Io Lae
gispature. Neaointino o maire ot Jun reodeders cnot
ineligibles loemblo genera ler m ane, leo re-

uridlltionc riminelet q'esaoue u ooners lee pour i

i placesnt rpegulieremenrt.
Art 12•.pToat citoye deatEts at qui, apres as-

doptiou de erit Constitutes bn t duel ayemso

telposr s attre en duel avene uto n e de son t Et, 'Atsoit dan1L'Etat, soit horsr de 'Etatr, o qul agmra Jo
me temoin, ou qnui acliemment aidera d'onet'Isurs
nquelcoque lepers no es uengages dam on duelm ne

pourra occuper aucune r plae arie erni auoun pots
tde confance, et sera prive du droit de suffrage. Tol t

ofliier de Etat, tout membre de l'Eatqmblee gne-Arde, on touts autre personae remplirsant des functions
salariee ou n postede ta conueor, en verts deo eott
Constitution etd es lois qui en dependent deviendraipo facto inhabile n rester en place do moment qu'iiSauraommis eIs delit pevu dns aet article. La Le-
Sgilature indiquera de quells maninre cette dehen-ou
cae era eoustatme.

Art. 127.--La Leslature t moyennant le consen-tement des Etatt-Unos, ale romb d d'etendre 'autorit
de rsttr ConstPtution at la juridietion de c et Etat &
tout territoire sMldeuin un trdito apeo n autreEtat on aveb lea Etata-Unia.

a rtnounm Jo oni partim done ta sot irint La r Lt g onogre o qlat de i Lenitsiane pcar dnibrmet-
tre d onsatruire des loeer at autrule trovax os-
d- saires an desseehement des terrains inondds do 'E-
a otat, no sera distruite pour e appliques it n antre

SArt. 19.-La Constituntion t Iles lois de sot Etat
Sseront promuguqees pn angleilt en franoaio.

TITRE VII.
A •MELIOROTIONS D12' R1RUR 8.

Art. 130.-II y aura un Bureau des Travaux Pu-
s blics, lequel ae composers de quatre eommisunircs.
L'Etrt sera divist par d Legislture en quatre dis-
tricts comprenant, autant que posible, un sombreogal d'electeurs: les votants de chacun de cer dis-

tricts dliront chaeun on commissaire pour use pe-riode de quatrs ann6odes. Du commissaoress doignds
par le sort, eer lse quatre qui seront d'abord 1use,
Ssvront se retrer il l'exlpiration di secodelnd anone,

Art. 131.-L'Assemblno Generale, B so premiere
session aprms l'adoption ide eeri Constitution, devra
pourvoir & P'electon et &la retribution des eemmis-
e sairs ainsi qu'b l'organisation du Bureau. Les om-miscsaires quit seront d'abord eluos se reuniront au our

dL' par la lo J at tireront su sort pour determiner
a tordre damns lequelepirera sleer mandat.

Art. 132.-aas commisneires exercerout une sur-
veillance active at constante gor tous les travauz pu.
blies oa l'Etat est interress6, hormis ceux qui acnt
executds par des compagnies d'aetionnaires. Ins

- commri niqueront detomp o autre b I'Assemble Gde-
nerale leurs ruea sur les travaux publics, et suggare-rout les mstures qu'ils eroiront les plus propres
reoliser avtageusemena t ile butiauquel sont desti-S oens les terrns inond6es que los Etats-Uniso.nt con-
ed- dies I et Etat. Its nommeront tnes les oficier
necessaires J ux travauo publics rt exerceront tors
autres devoirs qui leur seront imposds par Is loi.

Art. 13.--Les commissairos pourrout tre desti-
Stu par ln e e Ivode la anorit• de touns le membreselu i chaque Chlambre tde 'AAsembbe Generale ;

le motif dea dcstitution durra dtre inacrit au jour-
nal de chaque Chambre.

Art. 134.--'Assembre Gtenerals aura le pouvoir,moyennant le coecours desr trois oin puimes des
memu res elus n chque Che mbre, d'abolir Is Bureau
des Traveux Publics, quand ells jugera que re Bu-

reau n'st 1lus n mcessaire.
reau n ast plus necesamre.

TITRE VIII.
INSTRUCTION PUBLIQUE.

Art. 135.-I1 sera dlu un surintendant de I'instrut-
Lion publique qui exerera ses fonotions pendant une
pdriode de deux anndes. Ses devoirs seront prescrite
par la loi et il rcevra le traitement que fxera la Ld.
gislature. Ndanmoins l'Assemblde Gdndrale pourra,
par un vote de I majoritd doe membnoreo l auso
deux Chambres, nbo!ir la place de Surintendlnt de
t'iostruction publique, quand ellejugero quo cbtte
place n'est plus ndceuaire.

Art. 136.-L'Asoemblde Gdndrale dtablira des
dcoles gratoitee et publiquees dana tout l'Etat, et d-
vra pourvoir it leur entretion an moyen d'une taxe
gdndrale our lea propridtd6 on autrement. Le mon-
taot ainsi pergu on obenu de tlute autre fapon, sera
distribud entre les diffdreotes paroisses proportion-
nellement an aogtbre d'eufanta libres et blane 1j
qu'elles renfernieront, t de 1'Ige indiqud par t'Aa-
semblde Gdadrale.

Art. 137.-Le produit de toutes lea terres conod-
drie jusqu' 00s moment par le Congr6s des Etat.-
Unis B cot Etat pour t'entretien des dcoles ; clui de
toutes lea terres qut pourront dans I'avenir tr0e con-
cdddes ou Idgudes B I Eat, sans destination expresse,
et dont l'Etat pourra plus Lard disposer, ainsi que to
produit des successions dchues & I'Etat, conformd-a ment la loi, resteront en l possession de PEtat i
s titre de pret et formerent un rente perpdtuelle dont
Sl'Etat acquitters annuellement I'iatdret raison de i
six poor cent. Cet intdret joint i celui remis par leas
Etate-Unis it cot Etat, t titre de ddpt, en vertu
d'une loi du Congris du 23jnin 1836 sera affectd,
ainasi qu la totaletd de la rent1 des terres non-von-
dues, it 'entretien des dcoles publiques, at cottO al-
location restera inviolable.

Art. 138.--Le revenu proveibant de la vents de
orote terra acordSejusqu ee moment t oat Etatr par Gouvernement Fddral, pour eoLtretien d'une

maison d'doodation, que la vents sit ddj neu lieon on
qu'elle s'acomplide plnus ard, saini qua eI rovenu
Sprovenant d'une dontion queltonque folts a t'Etat
ans le but oi-dessus i diqud, formers une rente per-
pdtuelle, dnt 'intdre a rison de six pour ent par
an, sers appliqud a ptetreten d'une institutlton des-
tinde aux progr d littdrature, dee arts et des
sclences. La Ldgislatu e no pourra voteraunune loi
pour appliquer les fonds ci-denus mentionpds a un
autre but qua a erdation et l'amdlloration de 'instl-
tation susdite.

Art. 139--L'Unaversitd de ls Louisiane, altude a
tol Nouvelle-Orldans, sera maintenue tells qu'elle eat
Smaintenant dtablie.

-Art. 140.-La Ldgislature pourra voter lee loin
qu'elle jugera doeeauires pour rdglementr tultdrenu-
remnentl 'Utniveite t favoriser lea progrIt do It it-
- rature et de la sciene ; elle s seran ependant pea
a oblgd de eoaeourir par une subvenation a 'entrena del 'Uaiverdt4.
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T1Tm x-
DISdosmOrI 2W4W512'Oi~n

Art. 142.-La Coastitosdeu biaI asvts.
rastci.ls aet r ieasihcpa rkpva e o.w
flen, Aia qu'sflhat ails. an vigaar,11 on edderg.

1 isi4L3-Tos las droits, tranfs lea sails., tog.
te lea peasrsate, balesr le rdelszatioaaa et toea iaontrite, tlan des idiidus quo des esrposetioa,
alas' quotaulsales leases vigsesz to mmnemt de 1P.-
dople ate doatesCoeasitaionaatqui a'y seat ae sea
erasrs, teeeraet en forsce emmas Si ewOoaetiu-
lion went peasdldoptda

Art 144.- sa gqu'iI . rdeak. sass, prijrdi .i

poor servic m asdes bialsu o des eawu ad. a
Usm andeasirajdlalafrea aallts n tsefas Inhers
sbifi,,ea. atdlsvnsm ate ltsita i" reN~r Ihs
jaitsqal'eagairjiiaiet dqeaEtaah.a ` l ora
'deairLes a.'t asti aieslasiaset sn

' oesa.nensamit t S atashe, es ed

erot C enire Con•tisa 1o85 d l

•rt. 147-La ldrande der'vio do ton
to a ottant Is Cour on ottoaaan d
E tlers nomads par to puple & is premibre diecdtdsqai ans le sons 'emo p e o ette Constitution, ex-r p mreaom siolctin avait ad tene lorland

Ls ce. a es.ren. oucoont cm-
mehed _ -. a• euls. ouctisoa i'dpoque qui evnt

dmotoO'"183 coax da "eco*% eo ercaxcit
0 ra.es cc o ,ymtawi~ 1

SArt. 148-7.& Lj' doika ee n v ,

Slndte Ma 18d5l8l 3.

Art. 14--La premire pl'rode do musie do
Avocats da District ot des Gredlers does Cais ife-
rieurs qui doivent ltre dtablies en verto de *otte
Constitutlon sorn rdgld• d'apr s is pdriodade service
r dprsmier douverancr, de aortaq'unbmso nvelle dcic-
tion pour d ognatino do ces officier aura lieu I.pramlcrlnndi do novembe 1,855.
prtmiornundi do novcmbro 1855.

TITRE XI.
OXDONN.VrCE.

Art. 15--Immddiatement aprs Pajourpement do
In Conventioa, Is Gouverneur publie e use
tion dens dltnuell it ordonsor• dlv3it! lera det'Etat autorsdu0r I.i t r !dleotion de0
tonbreo oter Jdo ' oralo . d'ouvrioun sift--

tin douss e. s) q)' tm u oudiplia il- a

coeo iosoro -do enoovoorr -vqtk on
vert• de 'ascn e oo Oo6i ts , as ltomi .do
voter, el do tons co qu s o vetni'laI
presents Constitutin Ch ique dlolteuromlae
son opinion an ddpocnt daons.ne boitlo dotinotl of.
foeetlet exusivoemnt ioot use s nabulletlin olsront
inorits e mosat. " Oontitutron eseptd," o ema
i : "ConstitutonL roetie," on bien tout antcre ne

eGprimat clairement 'inteation doe 'dl•etimr.or
cltre dae oe de e ra lien sron tusles
ropPras aomm ose oe i•o~d n nid dEsi hite
aommiontis paoi yauont pro adsoamioasret ve.•

Soin at omnpterat ton s los bultetins dpos, pte s
n trns atoot Is rsulttt an Besarir, d'Eta

conformment unt dispositions do Ia lei artuoefl Imn

Art. 151. Lorsque le rapport des Consiesir
sa rogo, ou is cnqutibme lundi de novembrasei it
rapport'est ps ro pplus tst, i so dera devoir d
oouverneur, do Societairo d'Etot, dae T'Avoet-
Gdndral et de Trdeorior d'Etat, do ddponiller, en
prcseeoe de tons cen• qui voudront asninter ioetto
opdration, l votes donnlods pour l'adoption on le reet
deo i Constitution. 'io rdsnlte d rapport des Cam -
missairou guune snaodlti des s uffdos reai 1t
fepur do qe natifio n a t ioo d daititi, lprie\m~ro

-
~e-se mairs dpu oesono ds jo braoen e _ drot stroet-

n rdssoo mu 4asssncoa

d o. Mosi qua oota, ptot ooit ;,

aocoeptdaeonrdscds, i soda doe ralaoror.
tio ito rdsultat de l'appol an pouple, aveo lo nombre
it des votix donnd das chiquo paroise pour on contre
Ia Constitution.

Art. 152. Si lepouple acceptoe noet Constitution,
il rabdga ement du voir do Gouverneur do publie
une proelamation dads lqeotlle it ddlarera quoe l

Srdente lgislature d luo on vertu de t'sncosnn
onstitution eat dissoute t ordonnera anx divers oe-

niors de I'Ett, autorisfts par in loi & organiser
l'dlection des membros do l'Assesblde Gnodrae,d'appeler le peupoleascrutin,aus endroite indiqdoi
par It loi, ole quntribmo lundi do ddcombre proehsin
(1852,) pour Clire un Gouvorneur, nn Lioutenapt-
SGouverneur, los membres de t'AssembltGdon•ndrl ,
Ile Scrteairo d'Etat, l'Avoat-Gdsdral, l Tresorlr
ed'Etet et te Surintendant de 'iant tntion pnblquoe.
Cotto election aura lien 0t le rapport en es nit'Il
conformement anu lois atuelos mour les slections
d'Etat.

Art. 153. L'Assemblee Generalo elue an vertu de
Scotta Constitution se reunirab Is Maison d'Etat, t
Baton Rouge, to troisibme lundi de janvier 1853.
Ie gonvrrneur et le lieutenant-gouveorneur elus lla
mdme epoqus entroront on fonctions dons to premiere
semnine de session des Chambres, at devroat dtrot installes avant quo l'Assemblee Generale putses

0 proceder & se travaux.
Art. 154. Touts l1s publieations ordonnees dans

oette Constitution auront lien dons is journal officilSde la Convoention.
Artl. 155. Oetto Constitution sera publiee an

franoais ot en anglais dens sle journal officitie do lIs
Convention, & partir du jour de l'ajournemont

s juosqu' premier mardi de novembro 1852.
Fait a Baton Rouge, Is trente et unieme jour du

i- mois de Juiltot de l'annesde notre seigneur mil-buit:scent-cinquante-deux.

TIIHE BUBSCRIBERS have on haod end offer
. Ol sbthe - toto enco eepoon.-

aEL OCKIrALtAN to b to ' Vooobssd qclto; 
S ARLL -.. W oI _ . oo.,_n,• .l,

e15O,,bO I. ns1U yto i
up S O nBsVI.tj 00..nicsnsssstr

5o bw•rJl COPPRS.iS

onOUoO SC e 50,hTaopltot; a.t

SI. C• DA-20 casks landing from
c ,,•.t t convvasE a c o,. ,T •omaol..at.

e ACON-86 casks bright Shoulders, landing

002 SODNE WAIGWoaTl, B Tot.eos t s"oNr i•%'wosc'r Hb8 to-p.-lsre
I EW FISH-200 packages Mackerel, Nos. 1,

0, a nd A. D.O G ! F .,55lad 40 d IL.

t TAR CANDLES-2L0 boxes best Cincinnati Ca Jbods, farslo by
a M flls bA. D. OGRIOPP CO., 38 ad a4 Old La..

I ORT WINE-b pipes, 10 half do., 50 quar-
f. 1a 0100 4ed+qa121011 . abo~od Olftoa rw Wfhs

1) UM--10 punoheons "St. Croix Rum, land-
- e iagahip Colomboar, B EQlWOLWF, 9 Conp.u .

"•I•HISKY-16 bbls., 10 half do. old Win-

0, ahoor, Ba0.br 
,

1 aaoaa p C.r9t. a

T ARD-10 bbls. best Leaf, landing ex ateam-
1J 0boat DelaaI. WOT, o t

it -a a TdSN 6a oLWORT00s.a Tahkaoaooto.e.a.k

Fe STARCH-2O0 boxes, for sale b
' EW CRANBERRIE8-26 bbls. and 25 half

bbb.,loadi g,. OamlLfea. t r
., ..D. a E, , . nd . . -aa o oa -L e

OSHEN 8TTER-100 firkins choice, in
e e I- n AeDRtl m COO., O8.a,60fa5.i.o

C~EW a0DFD- H.--600 boxe in store, for ale
1\' 6p a xu J. n. Awrar0,wnasgi.u

SWIIIrNBY-Best old Irish Malt hsky, for

r- HERY--4) boxes REoaroa' Pale. 0 bo•es

) ALT-To Arrive-."or sale, asmall cargo of

T8 U :)•ON--:I6O boxes (eno •m•=#41 m
J- ARD .45 5 ex tra . 1s leaf Ia

on QWELLS-27 WIN W IR is~ ~
.. """L t,..d (9r..H k7 JAW. 4 

.la~ 
R~Jg

,
1 ,,,`g

i, }

,YRf~`"'y.4ua k

< a ":z

.. r":: es,~*a~i~ F~~~

Me4F ~ .1.

ir = mrn
kboo a 

t eu iti

t

-4

SU wALisyi wad.Ui.m

Ili..d1J .diui .kpa. I.Y i,.diag ~aain.4"Ia ii

.,ouia.d hLni.d
U. .. u*e14mi,.Kv.,K 'igii iitiU ~

mJla. IUr -. WV. Y.U a}nfiY.

I .htb.~i. d..- bt .

- -d itftmibhih

a .....i.bg 4h...

Niaa.l idbi~ a d

-: .... a..

e Ia~eaiikdik TI. h.t07k'I.

-4 Ia-lTl

I13

ai W I la r..traaaatarrll.

thi adNf a:aa-ti a e
IsU

` iar- inq~od~
wit

i r aur r I rwrW

ir p~wnu r F~ i"t! h'

awn

are i~ itY fms`

aYw Maaaw -4

7 dinyle ltr nat h

V.
U4 Ww

ow b


